Conférence ministérielle de l’OMC

projet d’intervention en session plénière 

(3 min)

Monsieur le Président, 

Monsieur le Directeur général de l’OMC,

Mesdames et Messieurs les Ministres,
En cette période de crise, grâce aux engagements du G20, nous avons pu prévenir les tentatives de replis protectionnistes en dépit des difficultés dans les négociations commerciales. Je souhaite profiter de mon intervention pour témoigner de la qualité du travail mené par l’Organisation mondiale du commerce et nous engager collectivement à nous tourner vers l’avenir.

1°) En premier lieu, je tiens à souligner le travail déjà accompli qui témoigne de la légitimité et de la vitalité de l’OMC.
La France se félicite de l’adhésion de la Russie à l’OMC et salue également l’arrivée du Vanuatu, de Samoa et du Monténégro parmi les membres de l’Organisation. Ces nouvelles accessions, loin d’apporter uniquement des bénéfices aux nouveaux membres, ouvrent une dynamique « gagnant-gagnant » : les nouveaux membres vont profiter des dispositifs mis en place au sein de l’OMC depuis sa création et celle du GATT. Dans le même temps, les membres actuels vont pouvoir bénéficier d’une stabilité des échanges avec ces nouveaux membres grâce à un système fondé sur des règles. Alors que nous fêtons cette année les 10 ans de l’accession de la Chine à l’OMC, nous ne pouvons que reconnaitre les bénéfices collectifs apportés par l’élargissement d’un système commercial multilatéral dans lequel chaque partie respecte ses engagements. La France émet le vœu que l’OMC s’élargisse rapidement aux pays des Balkans et aux pays arabo-musulmans qui n’appartiennent pas encore à l’organisation.
En ces temps de crise, je souhaite également mettre en valeur le difficile travail mené par l’OMC. Nous vous sommes reconnaissants, Monsieur le Directeur général, cher Pascal Lamy, de votre implication personnelle dans la surveillance des pratiques protectionnistes menées à la demande du G20 depuis 2008. La reprise de la croissance mondiale et le développement des pays membres de l’OMC dépendent d’un commerce mondial actif, basé sur des conditions équitables de concurrence, auquel notre organisation contribue de manière décisive, notamment grâce à son Organe de règlement des différends.
2°) En deuxième lieu, la France appelle à une poursuite des efforts en faveur des pays les moins avancés.
La France regrette qu’au cours de cette année les négociations du cycle de Doha n’aient pas enregistré les résultats décisifs attendus. Pour autant, la dominante développement du mandat de Doha ne doit pas être abandonnée. Les efforts de tous doivent être poursuivis pour trouver un accord sur des mécanismes en faveur des PMA, tels que ceux leur permettant d’exporter sans droits de douane ni contingents. Des engagements ont été pris pour progresser dans cette voie dans le secteur des services. Tout autant que les exportations de services, ce sont les exportations de biens et marchandises qui sont porteuses de développement. La France appelle donc à une mise en œuvre de la déclaration de la conférence ministérielle de Hong-Kong de 2005, prévoyant un accès Duty Free Quota Free pour au moins 97% des produits originaires de tous les PMA. De nombreux pays l’ont déjà fait et notamment ceux de l’Union européenne avec le dispositif « Tout sauf les armes ». J’appelle les pays qui ne l’ont pas encore fait à consentir cet effort en faveur du développement.
Je souhaite également m’arrêter quelques instants sur un sujet qui contribuera substantiellement au développement économique de tous les membres de l’organisation : la facilitation du commerce. Ce thème est l’un des rares qui soit consensuel dans la négociation. Ce sujet mérite la plus grande attention et les efforts des uns et des autres doivent être multipliés afin de parvenir rapidement à un accord.
3°) Enfin, je voudrais nous engager à regarder vers l’avenir dans un monde confronté à de grands défis.
La crise que nous traversons illustre parfaitement à quel point le monde a de plus en plus besoin d’organisations telles que l’OMC afin de garantir le respect du droit dans les relations internationales. En effet, nos sociétés, nos entreprises, ont un besoin impérieux de stabilité et de sécurité face à la multiplication des acteurs et l’émergence de sujets globaux. Nous devons faire face et améliorer la gouvernance mondiale. Nous ne devons pas ménager nos efforts pour parvenir à un système de règles bénéfique à l’intérêt général. L’OMC doit donc s’emparer des nouveaux sujets qui touchent le commerce international et contribuer pour ce qui la concerne à une plus forte régulation au niveau mondial. Je pense ici aux questions de développement durable, de normes sociales, d’accès aux ressources, notamment énergétiques, à l’impact des taux de change sur le commerce international et naturellement à la sécurité alimentaire. Sur ce sujet, au Sommet de Cannes, le G20 s’est engagé à lever toutes les restrictions aux exportations agricoles en faveur du Programme alimentaire mondial. Je ne peux qu’engager les pays à mettre en œuvre cet engagement et ce avec encore plus d’insistance pour les pays membres de G20 dépositaires de cet engagement. 

En conclusion, j’estime, au nom de la France, que c’est en s’emparant des nouveaux défis que l’OMC accentuera sa légitimité. C’est en oeuvrant à une plus forte régulation des sujets globaux qu’elle démontrera encore une fois son efficacité. 
